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Mohammed Moussaoui
Sous les dehors acceptables de la liberté d’expression,

un racisme latent se manifeste ouvertement
Observant que les débats électoraux portent de 

plus en plus sur l’islam en France, le président 
du Conseil français du culte musulman appelle 

les candidats à la présidentielle à éviter 
« des amalgames préjudiciables à notre unité 

et à notre cohésion nationale »

N
otre pays s’apprête à vivre des ren-
dez-vous électoraux importants
pour son avenir et celui de nos
concitoyens. Le respect du principe

de laïcité et le respect de la pluralité po-
litique appellent les autorités religieuses 
que nous sommes à observer une neutralité
stricte envers les acteurs politiques. Cette
neutralité ne nous interdit pas de réaffir-
mer les principes qui fondent notre pacte 
républicain et d’appeler les hommes et les
femmes aspirant à la gestion des affaires 
publiques de notre pays à garder sereine-
ment le cap, en évitant tout ce qui peut sus-
citer des confusions, des amalgames et des 
risques de stigmatisation préjudiciables à 
notre unité et à notre cohésion nationale.

La cohésion et l’unité ne signifient pas
uniformité ou syncrétisme ! Elles ne nous 
engagent pas à renoncer à nos identités et
convictions religieuses ou philosophiques. 
Nous devons vivre ensemble dans la con-
fiance et le respect, en intégrant nos histoi-
res, nos parcours et nos identités plurielles.

Nous restons très attentifs aux évolutions
que connaît notre société, et notamment
au regard que portent certains de nos
concitoyens sur notre foi et nos traditions 

religieuses. Le détournement de celles-ci
par des extrémistes à des fins contraires 
aux valeurs et principes qui fondent ces 
mêmes traditions appelle de notre part et 
de la part de nos concitoyens une vigilance 
et une lutte ferme et continue afin de nous 
protéger mutuellement. Faut-il pour autant
accepter que les débats électoraux soient 
centrés sur notre religion, comme si celle-ci
était la source de toutes nos difficultés et de
tous nos maux ? Faut-il pour autant verser 
dans un discours essentialiste qui érige
des murs entre les citoyens et crée la divi-
sion dans notre pays ?

Force est de constater que, sous le couvert
de la lutte contre l’extrémisme se
réclamant de l’islam, le discours de certains
est devenu presque un appel à se débarras-

ser des musulmans de France. C’est un fait : 
des débats et des polémiques autour de la
religion musulmane se sont multipliés, un 
racisme latent, qui se veut imperceptible, 
caché sous les dehors acceptables de la li-
berté d’expression, se manifeste de plus en 
plus ouvertement.

Se préoccuper des autres sujets
Face à cela, même ceux qui ne revendiquent 
pas leur différence culturelle ou cultuelle se 
trouvent forcés d’affirmer une identité 
qu’on ne cesse de leur renvoyer. Certains
sont tentés d’y adopter des logiques de ren-
versement de stigmates : « Ce qu’on me re-
proche, j’en fais une fierté. » Cela pourrait 
donner lieu à une expression en apparence 
religieuse, mais foncièrement identitaire en 
essence. Cette expression, souvent très éloi-
gnée des finalités de la spiritualité musul-
mane et de ses objectifs, pourrait renforcer 
des attitudes et des comportements com-
munautaristes, voire extrémistes.

Historiquement, la présence structurée de
mouvements politiques, de la société civile
et des corps intermédiaires offrait aux ci-
toyens, notamment aux plus jeunes, des es-
paces d’expression et d’apprentissage des 
valeurs collectives. Elle permettait égale-
ment à la contestation sociale de s’exprimer,
dans un cadre démocratique, de façon saine 
et respectueuse de l’ordre public. Force est 
de constater aussi que cette présence s’est 
fortement réduite, ce qui donne lieu à un 
sentiment d’exclusion de la représentation 
politique et démocratique. Résultat : la con-
testation sociale a parfois pris la forme 
d’une délinquance et d’une violence défiant 
toutes les autorités dans la société : celles de 

la famille, de l’école, de l’autorité publique,
mais aussi des institutions religieuses.

L’histoire nous apprend qu’à chaque fois
que se sont trouvées réunies la perception 
– juste ou injuste – des inégalités d’ordre
économique, social, ethnique ou religieux
et la perception – juste ou injuste – d’un dé-
faut de représentativité dans le débat politi-
que et démocratique, cela a ouvert grand la 
porte au populisme et à l’extrémisme.

Les femmes et les hommes qui aspirent à
gouverner notre pays doivent évidemment 
se préoccuper des dérives de l’extrémisme 
se réclamant de l’islam ; ils doivent se pré-
occuper également de l’extrémisme identi-
taire qui nourrit une forme de haine contre 
les musulmans de France. Ils doivent aussi 
se pencher sur tous les autres sujets de
préoccupation de nos concitoyens : le pou-
voir d’achat, l’éducation, l’emploi, la santé…

Proposer à l’ensemble des citoyens
des voies pour répondre à leurs préoc-
cupations et élaborer des solutions confor-
mes à leur bien commun est l’une des
plus belles finalités qui doivent animer
chaque femme et chaque homme politique
de notre pays. Espérons que l’année 2022 
leur apporte sérénité, inspiration, et pro-
cure à tous nos concitoyens paix, santé,
bonheur et prospérité. p
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Antoine de Tarlé Pour s’informer, les boucles
sur les réseaux sociaux supplantent les médias traditionnels
Le partage des informations sur les réseaux sociaux a beaucoup plus d’influence sur les opinions que les chaînes d’info en 
continu, qui concentrent pourtant une large part des critiques, observe le spécialiste des médias

L
a France est une cham-
pionne incontestée en ma-
tière de chaînes de télévi-
sion consacrées à l’infor-

mation nationale. Elle en possède
quatre [LCI, CNews, BFM-TV et 
Franceinfo], contre trois pour les 
Etats-Unis, pourtant cinq fois
plus peuplés. Cela explique sans 
doute pourquoi le débat perma-
nent autour des médias se con-
centre sur l’influence et les déri-
ves de ces canaux d’images. Or, il 
s’avère que l’information des 
Français passe par d’autres 
moyens, souvent plus influents
mais moins visibles dans le
brouillard opaque d’Internet.

L’arrivée de l’élection présiden-
tielle a relancé les polémiques sur
le rôle de ces chaînes, déjà forte-
ment remises en question au mo-
ment de la crise des « gilets jau-
nes » puis au cours des premières 
vagues de la pandémie de Co-
vid-19. Il y a trois ans, BFM-TV
était la cible de tous ceux qui pen-
saient que la chaîne avait drama-
tisé de manière excessive le mou-
vement des « gilets jaunes ». A la 
veille du scrutin d’avril, c’est
CNews, la chaîne du groupe Bol-
loré, qui concentre les critiques 
en raison de son soutien à la can-
didature d’Eric Zemmour et de
ses débats biaisés en faveur d’une
droite extrême.

On retrouve en France les dis-
cussions sur l’honnêteté de l’in-
formation qui agitent les Etats-
Unis depuis des années à cause
de l’activisme outrancier de Fox

News, qui continue à soutenir
Donald Trump de manière in-
conditionnelle et semble prépa-
rer sa candidature à l’élection
présidentielle de 2024.

Ces dérives illustrent aussi les
faiblesses des instances de régu-
lation de l’audiovisuel. On a ainsi
critiqué le CSA pour sa faible
réactivité aux provocations de di-
vers intervenants de CNews, 
alors que la chaîne ne tient aucun
compte des règles du pluralisme
qui s’imposent pourtant à l’infor-
mation télévisée.

Sources vues comme peu fiables
Cependant, on ne peut pas limiter
une réflexion sur l’information
des Français en cette période 
préélectorale à un examen criti-
que de BFM-TV ou de CNews. Leur
audience est, malgré tout, limitée.
Les quatre chaînes d’information 
totalisent moins de 7 % de 
l’audience quotidienne des Fran-
çais. Les meilleures émissions de
la chaîne de Bolloré atteignent à
peine 1 million de téléspectateurs,
loin derrière les audiences des 
journaux des chaînes publiques 
France 2 et France 3. Surtout, les 
Français, et notamment les plus
jeunes, ont radicalement modifié 
leurs modes de consommation 
des nouvelles depuis dix ans.

D’après le rapport annuel sur les
manières de s’informer du Reu-
ters Institute, référence incontes-
tée dans le monde des médias, la 
consultation en France de la 
presse écrite est passée de 46 % à 

14 % entre 2013 et 2021. Sur la 
même période, celle des réseaux
sociaux a progressé de 18 % à 38 %.
Parmi les grandes plates-formes, 
c’est Facebook qui domine encore 
quand il s’agit de s’informer, avec 
39 % des usages, contre 24 % pour 
YouTube et 15 % pour la message-
rie WhatsApp, qui bénéficie d’une 
progression spectaculaire.

On objectera que Facebook,
autrefois tout-puissant, est de
plus en plus délaissé par les
moins de 30 ans, qui préfèrent 
des sites plus axés sur l’image,
comme Instagram ou TikTok. On 
souligne aussi le faible niveau de
confiance des internautes envers 
les réseaux sociaux, qu’ils consi-
dèrent comme moins fiables que
la presse écrite ou la télévision.

Ces données ne doivent pas
nous aveugler sur une réalité in-
confortable. Il est exact que les ré-
seaux sociaux ont une image mé-
diocre, mais il est incontestable
qu’ils occupent une place crois-
sante dans l’information, en
France comme dans la plupart 
des pays européens et aux Etats-
Unis. Le fait que les 25 millions
d’usagers de Facebook soient re-
lativement âgés n’atténue en rien
leur influence politique; ce sont 
les électeurs de plus de 50 ans qui
votent le plus, alors que 70 % des 
moins de 30 ans ne participent 
pas aux scrutins.

Si l’on minimise le rôle des ré-
seaux sociaux, c’est que l’on sous-
estime deux facteurs qui ont bou-
leversé l’usage d’Internet ces dix

dernières années. Le premier ré-
sulte de l’application de techni-
ques d’exploitation des données 
très sophistiquées qui, dans le cas
de Facebook, permettent d’in-
fluencer de manière efficace les 
internautes. Ces algorithmes ont 
fonctionné en 2015 et 2016 au 
profit de la candidature de Do-
nald Trump et ont débouché sur 
le scandale de Cambridge Analy-
tica, qui a permis à l’équipe du
candidat républicain d’exploiter 
impunément les données per-
sonnelles de dizaines de millions 
d’électeurs américains. Or, on
semble les découvrir à nouveau 
aujourd’hui. C’est pourtant une 
règle de base du fonctionnement 
de Facebook d’accepter les propos
les plus violents ou les plus extré-
mistes pour doper l’audience et, 
par là même, récolter le maxi-
mum de données personnelles et 
de recettes publicitaires.

Nécessaire régulation
L’autre facteur de changement
dans le comportement des inter-
nautes est le développement des
boucles, en particulier sur la mes-
sagerie WhatsApp, une filiale de
Facebook. Celles-ci deviennent 
des sites d’information partagée 
où peuvent circuler les rumeurs 
les plus fausses, comme c’est ac-
tuellement le cas pour le Covid-19
et le vaccin. En France comme 
chez nos voisins européens, ces
boucles deviennent un instru-
ment privilégié pour s’informer,
qui supplante les médias tradi-

tionnels. On sait maintenant que 
le mouvement des « gilets jau-
nes » ne s’est pas développé à
cause de BFM-TV, un média rejeté 
par les occupants des ronds-
points, mais par le biais de bou-
cles qui regroupaient des dizai-
nes de milliers de membres 
autour de convictions ou de
craintes communes.

Si l’on veut défendre une infor-
mation honnête et pluraliste, on 
ne peut se limiter à une régle-
mentation pourtant bien néces-
saire de l’information télévisée.
Le défi actuel est ailleurs : com-
ment mettre en place une régula-
tion des réseaux sociaux afin 
d’éviter que ceux-ci soient les
porte-parole efficaces de multi-
ples opérations de manipulation
politique ? Les autorités euro-
péennes ont élaboré des projets 
qui vont être soumis au Parle-
ment européen. Il serait souhai-
table qu’un nouveau dispositif
rende responsables les dirigeants 
de filiales européennes des pla-
tes-formes et limite la taille des
boucles sur les messageries. C’est 
désormais la condition néces-
saire du bon fonctionnement de
la démocratie. p
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LES « GILETS 
JAUNES » 
NE SE SONT PAS 
DÉVELOPPÉS À 
CAUSE DE BFM-TV, 
MAIS PAR LE BIAIS 
DE BOUCLES 
RÉUNISSANT 
DES DIZAINES 
DE MILLIERS 
DE PERSONNES

FORCE EST 
DE CONSTATER 
QUE LE DISCOURS 
DE CERTAINS EST 
DEVENU PRESQUE 
UN APPEL À 
SE DÉBARRASSER 
DES MUSULMANS 
DE FRANCE


